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Replacer l’autogestion dans une perspective historique (du passé… au présent)

Par André Chazalette, ancien Président de l’Adels rhone-Alpes..

Réponse au dossier de Territoires n°431 d’octobre 2002 « Luttes urbaines et autogestion », parue dans le journal de Territoires n°432 de décembre 2002.

C’est avec beaucoup d’intérêt que j’ai reçu votre dossier Luttes urbaines et autogestion. Avant de lever l’ancre, je tiens à revenir sur la période historique que j’ai vécue pour dégager quelques constantes et quelques priorités à prendre en compte. 

Vous avez choisi, si j’ai bien compris l’éditorial situant les enjeux, de nous présenter des luttes urbaines localisées, cristallisant la perspective autogestionnaire et le développement participatif des quarante dernières années.

M’étant impliqué directement comme président de l’Adels Rhône-Alpes ou comme militant politique, je voudrais souligner ici combien ces « courants d’air » ont été confrontés à des courants de résistance et à des approches politiques d’un autre âge, comment les contradictions internes de ces mouvements n’ont pas évité les dérives vers l’exclusion.

Par ailleurs, dans le livre Le socialisme : une porte entr’ouverte
, j’essaie d’analyser la poussée autogestionnaire du début des années 1970, sa prise en compte par le PS unanime (sauf son premier secrétaire) en 1975 et sa mise au rancard par la première gauche à partir de 1981. Dans la préface qu’il a accordé à ce livre, Patrick Viveret revient longuement sur l’autogestion, courant centré sur la lutte contre les dominations, trouvant ses racines dans les courants libertaires.

La résistance jacobine

Dans votre numéro 431 de Territoires, vous ne tenez aucun compte des aspects historiques. L’intéressante interview de Marc Wolf sur Mons-en-Barœul (Nord) est une première conclusion des actions conduites ces toutes dernières années, alors que Grenoble et l’Alma-Gare se sont situés bien en amont.
En prenant en compte les résistances opposées par la première gauche, et notamment par François Mitterrand (comment ne pas rappeler l’anecdote de 1975 où le premier secrétaire du PS, au cours de la conférence de presse au lendemain de l’adoption unanime des quinze thèses sur l’autogestion, n’a même pas mentionné le terme d’autogestion), il devient indispensable d’analyser et de combattre le mythe de l’État central et le jacobinisme qui sévit chez une grande partie des élus de gauche.

Le développement participatif que vous décrivez est donc à resituer dans l’effort de rénovation politique des années 1960-1970, il en est une des expressions les plus enracinées, qui a trouvé ses initiatives au siècle précédent avec Leroux, Fourier, Proudhon, le christianisme social… Il est l’axe central d’une politique décentralisatrice, inscrivant le dialogue social comme une nécessité impérative avant toute décision politique.

La résistance, chez des politiques comme chez des élus, trouve sa source dans une conception où le primat du politique règne sur le social, le culturel et l’économique. Le marxisme et ses traductions léniniste ou trotskiste sont venus compléter le jacobinisme de la royauté qui a perduré bien au-delà de la révolution de 1789.

Dans les luttes urbaines, l’Alma comme la municipalité Dubedout ont été porteuses de la poussée autogestionnaire.
Dès l’arrivé de la gauche au pouvoir en 1981, deux décisions de Mitterrand parmi bien d’autres sont révélatrices du refus de l’autogestion :

- le fait de ne pas retenir Dubedout sur ces questions, sous la pression de son ami Mermaz,

- le fait de ne pas retenir Michel Rocard pour conduire la décentralisation, comme le proposait Pierre Mauroy, et de la confier à Gaston Deffere.

Les luttes conduites par Marc Wolf à Mons-en-Barœul s’inscrivent dans la perspective autogestionnaire, mais elle interviennent quand le mouvement a été cassé par la première gauche, d’où son départ du PS en 1992.

La décentralisation de 1982, ou le « sacre des notables »

C’est effectivement à constituer des roitelets qu’aboutit la décentralisation Deffere, en recentrant le pouvoir sur les maires au lieu de donner les moyens et les possibilités à la population d’intervenir. Georges Gontcharoff dit à ce sujet des choses très pertinentes aux pages 8 et 9 de son texte. Toutes les propositions élaborées – notamment par des membres de l’Adels – pour permettre l’implication des citoyens dans la vie municipale sont passées à la trappe. Par contre, le conseil général retrouve de la vigueur, alors que son pouvoir aurait dû être réduit à peu de chose...

Que va-t-il en être de la décentralisation qui se prépare ? Pour être significative, elle doit s’inscrire dans une démarche participative des citoyens, sous peine de se révéler sans intérêt et de présenter des risques de dérive clientéliste.

Prendre les moyens d’affirmer une ligne politique claire

Des expérimentations peuvent se développer localement, des luttes urbaines décentralisées peuvent voir le jour, tout ceci est porteur d’espérance et intervient comme « des courants d’air… frais ». Mais peut-on en rester là ? Dans son discours de Nantes en 1977, traitant des deux cultures, Michel Rocard avait traduit une ligne politique dite de seconde gauche prenant en compte ces démarches autogestionnaires. Parlant du cycle de vie des mots, Patrick Viveret
 montre qu’après un succès, ils peuvent retomber en décadence et dans l’oubli. Il ajoute : « L’autogestion comme source de vitalité souterraine, comme attente d’une démocratie toujours plus radicale et participative, reste, elle, féconde et rien n’interdit de penser que le mot puisse reconnaître dès lors une nouvelle jeunesse dans un avenir plus ou moins proche. L’importance de « la société civile » dont on sait qu’elle fut au cœur des approches du courant autogestionnaire dans les années soixante-dix, n’a jamais été aussi importante et le rôle des associations aussi reconnu, y compris au niveau mondial depuis les rassemblement de Seattle. Comment rendre compte de ce paradoxe, de cette disparition apparente du thème autogestionnaire, mais d’une vitalité souterraine qui continuerait de structurer notre débat contemporain ? »
Avant de lever l’ancre, soyons présents dans le débat d’avenir.
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